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LES TÉLÉS PEUVENT-ELLES BANNIR
certains partis de leurs antennes l

•••••• Ce mardi, Canal C a informé le Parti
•••• populaire de sa décision de désinviter
un candidat namurois. Le PPa saisi le CSA.
Canal C invoque le cordon sanitaire médiatique

~Les chaînes de télévision dol- 'je me réserve le droit par la suite
vent-eUes donner la parole à d'assigner Canal C en justice. Nos
chaque parti en période électo- listes remplissent les conditions

1 7 D bl" tj" , "f légales pour être invitées. On se
ra e es 0 ,Iga ons speCl I~ demande donc sur base de quel
ques sont prevues par la 101 't' b'. t;F l d' t' d Cen ere 0 uer lJ a Irec ton e a-
dans la couverture de la campa- 1 C d - 'd d d -, 'tna . eer e e esmVler nos
gne électorale. Le Parti po pu- candidats du PP", nous précise-
laire accuse la chaine Canal C t il "t' t . fti" t
d, ' " - - d . d -, es rman que son pa es

ayo~ manque a son eVOlT ~ lésé par la chaine locale, mais
plurabsme. En effet, ce mardI, " ul"" 1 n'TBF
1 PP 't-' fi ' 1 t -1- 1 aUSSIreg Ierement par a J;'\. ".e a e e ln orme par a e e 0- ".' . " "

1 . d d' , . SI nous sommes au POUy. 011; laca e namur01se e sa eClSlOn., " ,
d d-'"t d'ci t premlere chose que nous fmsons,e esmVI er son can I a na- , ' .

., d 'b t -. et al cest de changer la directIOn de la
mur01s a u~ _e a e <: . or. RTBF", ajoute sans détour Mis-

De son cote, le preSIdent du h "l M d il", Mi h "1 M d '1 c ae " 0 r <amen.partI, sc ae 0 fl<amen, a D -t- C 1 C t'e son co e, ana es Ime
saisi le CSA (Conseil supérieur que les prises de position du PP
de l'audiovisuel) d'une plainte.

s'opposent aux principes d'une
"société inclusive, égalitaire et
ouverte". Elle dit vouloir "main-
tenir le cordon sanitaire".
AU-DELÀ du cas particulier
mentionné ici, c'est un débat de
fond qui se pose : les télés peu-
vent-elles bannir ou interdire
certains partis ou candidats de
leurs débats électoraux pour
ces élections communales 7 Et à
qui s'applique ce fameux cor-
don sanitaire ? La DR a posé la
question à différentes chaines
de télévision de Belgique fran-
cophone. Et elles ne sont pas
d'accord entre elles. Débat.

Adrien de Marneffe
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REACTION

29/09/2018

BELGIQUE

"Pas à nous de juger de la qualité
DES POLITIQUES PRÔNËES"
~ RTC.,Télé MB ou
••••• encore RTL-TVI ne
refusent leur antenne à
aucun partL hormis ceux
condamnés pour racism,e

~ La majorité de$ douze cb.aînes loca-
les francophones a pris le parti d'invi-
ter le PP lors. des débats électoraux
pour ces communales. Une déciSion
qui ne s'applique en revanche pas à
des partis comme le Vlaams Belang ou
Nati.pn qui. aprè,s des' condapmation.$
en justice, tombent sous le coup de la
lQiMoure:aux,etSout donc considérés
comme libertkides. r'Voici quatre ou
dnq mois, lors d'un CD llêge, de rédacteurs
'etz chefde.s douze télés IQçales, une di$~
d.l$Sion $'&c$ttèn.uequant âux électio71$
çommunales d'octobre. Ellê ccmçematt
notamment les partis. qui pouvaient, ou
.flon, être invités lors des débats électo-
raux", pousexplique Philippe Miestr.
directeur géqêral d,e RTC;la télévision
locale liégêùi,s:e. "Pour parvenir à Une
pOSition commune, nous avons demandé
l'avlsde politologues du CRlSP ou encore
de Pascal Delwit. Au terme de cette ré-
flexiotl,il a été dê€tdê d'écarter des dé-
bat$ des partis, comme Islam, Droite Ci~
tQyenne ou enCQTe Agtr, cOT!"sid~rês
tomme libertitides et qui tombentdànc
so.us le coup de la loi Mouteaux. Quant
au PP, il est app"aru que, d'un point de
vue légal,er même si le parti est border-
line en f:iien despoint$, il ne pouvcritêtte
éçarté desdêbats. H n'Q pas franchi la li-
gne rouge Jégaleét n'a pas été éon-
damné pOUT xénophob'ie DU racisme. On
s'en tient à cela. Le PP estdonc inVité sur
nos plateaux,cQmme celui des autres té-
léslQcales. NQt!$ n'avons pa$, àl'he'Ute
aé;tuelle, déploré de dérapa.ges: ou cnrtct-
dents dUrant. les débats."

Cetteposition.est partagée par Télé

MB,la chaîne locale de larégioll Mons
Borin.age.41À i:[êfaut d'avoir trouvé des
éléments les mettant sous le coup de la
ldi Monreaux, nQus ne PQuvon;sexc[ttre
un parti des dêbat$", ajoute David Fla-
ment, directèur général de Télé MB.
1rois autres critères doivent être analysés
avant d'inviter unparti :présente~t~itune
liste c(jmplêt~? 1t~t-ill1néluS'Qrt4ntdans
la.commurl~ ?Es,t-tI reprësentéâu Parle-
ment? Remplir un seul de ces crttères èst
suffisant, selon le règlement électoral.
Mais, bien sûr, si un candidat dérape,par
exemple sur les réseaux socia.tU:;ol1 peut
entiter cèrtaine$ 'concluSions."

DesoD côté, Rl'L-1VIpotnten prio-
rité, l'importance du principe de re-
présentativité. (Wousn'invi.temnspas,.
p"arexemple, Nation ou le VlaamsBe-
Lang, qui ont déjà été condam",és~
MâiS, si Ut! parti ne l'a pa:s été, n[)U$
sommes susceptibles de l'i.tlVitet. On
ne va pas éVidemment mettre
trois élus dU PPface â unMRet unPS.
Il faut tenircomptè du poids dup.iJ1'ti,
de.ce qu'il représente!', assurechlis-
tophe Barzal, porte-parole de RTL-
M. "Mats ce n'est pas à npus de jll}§er
de la qualité des politiqUéS prônées;
pare;.œmp"le par le·m.
Un média dmt avoir
une capacité de Tf?
prését1,tatiVité.
comme fixé par le
CSit, sans Juge·
ment de valeur."

Ad,."
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RÉACTIONS
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BELGIQUE

"UN CORDON SANITAIRE
médiatique appliqué au PP"
~ Canal C et BXl
•••• considèrent le PP
comme un parti liberticide,
et donc interdit de direct
~Canal C et BX1ont estimé devoir faire
évoluer leur position quant au Parti po-
pulaire, après le début de la campagne
électora.le. Baudouin LeneUe, directeur
de la chaîne namuroise, assume cette
dédsion. arguments à l'appui./lLa situa-
tion a changé depuis le Collège des rédac-
tions d'ily a drtq mois. Des éléments neufs

sont apparus. Le programme of-
~ ficiel d'un parti est une

, chose. Les vidéos, publica-
tions sur les réseaux so-
ciaux ou les affiches
'Stop à l'immigra tipn ,
utilisées lors de la
campagne en sont
une autre.Avec le ré-
dacteur en chef,
nous nous sommes

demandé = som-
mes-nous

dans une rédaction qui veut donner la pa-
role à cette personne? Nous avons conclu
par la négative", assume Baudouin Le-
neUe, directeur de Canal C. "La Commu-
nauté française nous interdit de promou-
voir le discours de partis liberticides ..Or, le
discours du PP se tient en permanence sur
la migration, la confusion entre immigra-
tion, islam, délinquance et terrorisme.
Nous avons donc estimé que le cordon sa-
nitaire médiatique devait bel et bien s'ap-
pliquer au Parti populaire, et que ce parti
serait exclu de nos débats. Nous sommes
prêts à prendre le risque d'un procès, car
nous avons confiance dans notre ana{yse
et assumons notre position."

Le directeur de Canal C avance un
dernier argument pour étayer sa déci-
sion. "Le Conseil de déontologiejoumalis-
tique (CD]) a pris une position arguant
que les rédactions devaient disposer d'une
autonomie sur la question éditoriale, et le
fait de dédder de qui elles devaient, ou
non, inviter."

fi est rejoint dans son analyse par
BX1,Iachaine d'info bruxelloise.

"Nous estimons, à BX1, que le PP est un
parti problématique. On s'en tient Il la re-

commandation du CD] qui prévoit de ne
pas donner de temps d'antenne en di·
rect à un parti libertidde, afin de gar-
der une maîtrise éditoriale. Cette maî-
trise doit rester entre les mains du
journaliste",. assure Marc de Haan,.
directeur de l'information chez BX1.
"La notion dedirett est importante: si
un candidat tenait des propos rads·

1 tes à l'antenne, noUs ne pounion$,
par exemplé, intervenir. On applique
donc le cordon sanitaire au PP. Nous
avons de très sérieuses réserves
quant au caractère démocratique et
à l'expression publique decé parti.

Des sujets seront c:ependant consa-
crés à leurs candidats, mais sous

forme de reportage, pas en direct."
Contactée par nos soins, la direc-

tion de la RTBF n'était pas disponible
pour répondre à nos demandes de

réaction.
AdM
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"Tout parti
démocratique
doit avoir
une visibilité"
Les dispositifs élett'o-tawc im-
posent aUxmédias de respec-
ter desobligationsspécifiques
dans la couverture de la cam-
pagne électorale pour les.élec-
tions communales. La période
électorale·débute trois mois
aVëU1tle SCfutin.Àce titre, tout
patti démocratique doit être
invité·stJr les plateaux. selon sa
représen~tivîté. "SiUJl pr.iiti
fibertidde est inVitédcmsundé-
bat en direct dessonctionssont

C prévuesparle CSA..Celapeut
alJerd'un overtissementùun
retrgit d'qutorisation"ianalySé
·GenevièveThiiry,conseillère·au
.CSA.qld se r'efusfiü:~endtpttà
commenter undossier en
couts. Tout au long des Précé-
dentes. périodes électorales, le
CSAn'ajamais observéaucu"
ne infraction au règlementàce
sujet "Nous nedéfm;ssons ce-
pendant pasaprlori la liste des
partis fiberticides"" reprend· Ge-
nevièveThÙY.

"No(!s anqlysons Sl.!r base des
p/rlirrtes.Demanière gén~rale;
toutp(Jrti démocratiqueda/t
ovoir.tine·.,isibi/ité. Née osa· re-.
présentutivitéllny cr(Jasd'obli-
gationd'in.viter chacun de ces

29/09/2018

partis àun débat en dir2Ct. La
IlbertéédftorfqlepMpermettte
de dof1nerune 'lisibl1;té via le site
internet ou lJf1 reportage,PQs
forœrrientsurundébaten df.
rect. ~rev(!nch~, le CSA aémis
unereccimrnrmdQtionren/Orr,ée
sur la repf'ésenttltivité· despeti-'
tes listes. Car nous avons cons-
taré IDrsdesdernJères élections
qa!elles ovaitmt monquéde tds;-
bilité.."

Laquestton fondali1en~le
pourrait finalement serésu-
mel'commeced :leCSAesti~
mera-t-U qUe Can.alC.ade bon-
nes raisons de considérer le PP
comme un partilibertidde?
Affaire àsuivre.

AdM
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FACEBOOK
n'a pas tue
les imprimeurs
•••••••Le carnet de commandes
••••••.est souvent rempli chez les imprimeurs,
qui souffrent cependant de la concurrence
d'imprimeries basée à l'Est

~Mfiches, flyers et autres
tracts êlectoraux fleuriss.ent
dans nos villes et villages
comme l'acné sur un visage
adolescent. Les candidats dis-
posent pourtant d'outils
plus économiques et faciles
d'utilisation, et auxquels ils
ont désormais largement re-
cours : les réseaux sociaux.
De quoi faire craindre aux
imprimeurs une chute dans
leur carnet de commandes ?
Ce n'est absolument pas le
cas, à en croire les sociétés
contactées.

"On n'a pas à se plaindre,
nous aVons vraiment beaucoup
de boulot actuellement. Nous
existons depuis 28 ans et ne
notons pas de baisse. Le papier
reste important. On imprime
des affiches mais surtout beau-
coup de fiyers et de déptiants",
nous affirme-t-on chez
Nuane4, à Nannine (Namur).

POUR 250 AFFICHES, comptez
une centaine d'euros, hors
lVA

"Les gens continuent à im-
primer leurs tracts, il n) a pas
de problèmes à ce niveau-là.
Avec la campagne, nous avons
des journées de u heures au
minim um !" assure Yves Hen~
rotte, directeur d'Henro-

print, à Juprelle (province de
Liège) ~t qui emploie cinq
personnes. "En revanche, nous
subissons une sévere concur-
rence des imprimeries en ligne.
Elles sont basées dans les pays
de l'Est, où les salaires sont
bien plus faibles. Cela casse les
prix. Et de notre côté, on doit
s'aligner, sinon le client va voir
àilleurs car il a vu les prix sur
lnternet. Aujourd'hui, le client
veut tout, et tout de suite. j'ai
reçu une commande de
1.000 tracts ce matin, je dois
aller les livrer l'après-midi."

Il n'est pas le seul à poin-
ter la concurrence du Web.

"Tout le secteur souffre de
la concurrence des imprime-
ries venues d'Allemagne de
['Est, de Pologne. Nous devons
suivre le mouvement, sous
peine de perdre notre travail.
Mais nos marges sont très fai-
bles et ça devient compliqué",
conclut Michaël Dubeucq! de
chez European Graphies, une
société qui emploie 10 per-
sonnes et est basée à La Lou-
vière. "Encore ce matin, un
client m'a dit: 1e suis passé
deu.x fois par une commande
en ligne.. Les travaux étaient
ratés et je n'ai pas pu récupé-
rer mon argent.U1

AdM
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